
Questions orales

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires exté- fournis. Quand je serai parfaitement au c(
rieures): Monsieur le Président, au contraire, il me semble tion, je ferai une communication à la Chaml
abondamment clair que la politique qui consiste à faire con- [Français
fiance aux mesures volontaires porte fruit. L'exemple de la
société Falconbridge est mal choisi et nous comptons bien voir LE CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES DÉCLAR
des changements à ce propos. LA POSITION DU GOUVERNEM

Il y a trois semaines, j'ai demandé à l'archevêque Ted Scott, M. Alfonso Gagliano (Saint-Léonard-A
qui a représenté le Canada au sein du Groupe de personnalités Président, est-ce que le ministre va prendre
éminentes du Commonwealth, d'entreprendre au Canada et nécessaires afin d'assurer que le caractèr
aux États-Unis des consultations directes avec les sociétés qui déclarations d'impôt des Canadiens va être r
ont désinvesti récemment ou qui ont l'intention de le faire.
L'archevêque Scott m'a fait savoir que l'attitude des milieux
d'affaires canadiens est très positive, que des initiatives de L'bon. Elmer M. MacKay (ministre du Ri
désinvestissement pourraient bien être prises très prochaine- vais certainement le faire, monsieur le Présic
ment et qu'il allait me présenter des recommandations suscep-
tibles de nous permettre de rendre encore plus efficace la poli-
tique d'incitation à l'action volontaire qui s'est avérée efficace
jusqu'à maintenant au Canada à l'égard de ce problème.

J'espère que la Chambre des communes, pour qui l'incita-
tion à l'initiative est certes préférable à la contrainte législa-
tive, approuvera sans réserve l'attitude que manifestent les
milieux d'affaires canadiens. LES MESURES D'URGEN

LES CONSEILS À SUIVRE EN CAS D'ACTAQ

LAPOIIO*D OUERE

REVENU CANADA

134 DÉBATS DES


